
02

ACTUALITÉS JURISPRUDENTIELLES
© COMCYBER-MI

Technique spéciale d’enquête commencée en France et poursuivie à l’étranger
Cour de cassation, chambre criminelle, 18 novembre 2025, La Cour de cassation répond par la positive. Elle rappelle que 
n° 25-83.069 l’article 706-96 du Code de procédure pénale ne limite pas 
Dans le cadre d’une information judiciaire, un dispositif au territoire national les techniques d’enquête qui y sont pré-
de sonorisation avait été mis en place dans un véhicule.  vues, dès lors que le dispositif technique a été installé sur le 
Au cours de l’exécution de cette mesure, le véhicule s’est territoire français. Elle relève en outre que la mesure litigieuse 
déplacé dans plusieurs États européens. Le pourvoi contes- s’est déroulée sans l’assistance technique des autorités des 
tait la violation du principe de souveraineté des États, au États dans lesquels le véhicule s’est déplacé. Le simple fait 
motif que les informations issues d’une mesure de sonori- que les communications aient transité par le réseau d’un 
sation poursuivie sur le territoire d’un autre État ne peuvent opérateur étranger ne caractérise pas, à lui seul, une atteinte 
être exploitées en procédure qu’à la condition d’avoir fait à la souveraineté de cet État.
l’objet d’une autorisation préalable ou concomitante de 
cet État dans le cadre de l’entraide pénale internationale. 
La question posée à la Cour de cassation était donc de 
savoir si les données issues d’une mesure de sonorisation 
d’un véhicule, régulièrement mise en place en France mais 
s’étant poursuivie sur le territoire d’autres États, peuvent 
être exploitées en l’absence d’autorisation de ces États. 

Interception de correspondances et géolocalisation en temps réel d’une ligne électronique
Cour de cassation, chambre criminelle, 18 novembre 2025, La Cour de cassation répond par la positive. Elle rappelle qu’à 
n° 25-82.785 l’expiration de la durée autorisée pour une mesure d’inter-
Des mesures d’interception de correspondances et de géo- ception de correspondances ou de géolocalisation en temps 
localisation en temps réel d’une ligne téléphonique avaient réel, et sauf renouvellement préalable de celle-ci, la mesure 
été autorisées dans le cadre d’une information judiciaire. doit cesser. La poursuite de la mesure au-delà de la période 
Ces mesures ont expiré avant qu’une commission rogatoire autorisée, suivie de sa reprise, porte nécessairement atteinte 
ne vienne en autoriser la prorogation. La chambre de l’ins- au droit au respect de la vie privée de la personne concernée. 
truction avait néanmoins rejeté la demande en nullité des Il n’en va autrement qu’en cas de contraintes techniques 
mesures, considérant qu’aucune retranscription d’échanges faisant obstacle à cette cessation, qui doivent ressortir des 
interceptés n’était intervenue durant la période d’expira- pièces de la procédure.
tion et qu’aucun grief n’était démontré. La question posée 
à la Cour de cassation était donc de savoir si la poursuite 
d’une mesure d’interception ou de géolocalisation au-delà 
de la durée autorisée, suivie de sa reprise après une décision 
de renouvellement tardive, entraîne nécessairement une 
atteinte au droit au respect de la vie privée. 
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Géolocalisation d’un véhicule volé et loyauté de la preuve
Cour de cassation, chambre criminelle, 19 novembre 2025, dispositif de géolocalisation installé par le constructeur 
n° 25-85.919 constitue une mesure de géolocalisation judiciaire soumise 
Une réquisition a été adressée à une société afin d’obtenir la au régime des articles 230-32 et suivants du Code de pro-
géolocalisation d’un véhicule déclaré volé. Cette opération cédure pénale. 
a été réalisée par l’intermédiaire du Plateau d’investigation La Cour de cassation répond par la négative. Elle juge que, 
véhicule du pôle judiciaire de la gendarmerie nationale, en dehors du recours par l’autorité publique à un procédé 
à partir d’un système de géolocalisation intégré par le déloyal, la géolocalisation d’un véhicule volé et fausse-
constructeur et activé en cas de vol. Selon le pourvoi, le ment immatriculé n’est pas contraire aux articles 6 et 8 de 
suivi des déplacements du véhicule constitue une mesure la Convention européenne des droits de l’homme. Or, ne 
de géolocalisation en temps réel, qui ne peut être mise en constituent pas un procédé déloyal la réquisition adressée 
œuvre qu’après autorisation écrite et motivée de l’autorité au Plateau d’investigation véhicule du pôle judiciaire de la 
judiciaire, conformément aux articles 230-32 et suivants du gendarmerie nationale et la transmission aux enquêteurs des 
Code de procédure pénale. La question posée à la Cour de données issues d’un système de géolocalisation embarqué 
cassation était donc de savoir si l’obtention, par réquisition, installé par le constructeur, et activé à la suite du vol du 
des données de localisation d’un véhicule volé issues d’un véhicule.

Interception sur une ligne dépendant du cabinet du magistrat ou de son domicile
Cour de cassation, chambre criminelle, 25 novembre 2025, sans que le premier président ou le procureur général en 
n°25-83.857 soit préalablement informé. La question posée à la Cour de 
Une interception judiciaire avait été mise en place sur la ligne cassation était donc de savoir si l’information du premier 
d’un magistrat avant que le premier président de la cour d’ap- président ou du procureur général donnée après le début 
pel n’en soit informé. La chambre de l’instruction avait rejeté matériel des interceptions, mais avant toute retranscription 
les moyens de nullité tirés du caractère tardif de cet avis, au ou exploitation des communications, satisfait aux exigences 
motif que la mesure ne serait pas irrégulière dès lors qu’au- de l’article 100-7, alinéa 3, du Code de procédure pénale. 
cune retranscription ni exploitation des communications La Cour de cassation répond par la négative. Elle rappelle 
n’était intervenue avant l’information de l’autorité compé- qu’en vertu de ce texte, aucune interception ne peut être 
tente. Le pourvoi reprochait ainsi aux juges du fond d’avoir mise en œuvre sur une ligne dépendant du cabinet ou du 
restreint la portée de la garantie prévue par l’article 100-7, domicile d’un magistrat sans que le premier président ou 
alinéa 3, du Code de procédure pénale, selon laquelle aucune le procureur général de la juridiction où il réside en ait été 
interception ne peut être réalisée, à peine de nullité, sur une préalablement informé. 
ligne dépendant du cabinet ou du domicile d’un magistrat 

Avis du procureur de la République sur une technique spéciale d’enquête
Cour de cassation, chambre criminelle, 26 novembre 2025, peut autoriser une technique spéciale d’enquête différente 
n° 25-81.390 de celle ayant fait l’objet de l’avis préalable du procureur de 
Un dispositif de sonorisation dans un domicile avait été la République. 
mis en place dans le cadre d’une information judiciaire. La Cour de cassation répond par la négative. Elle rappelle 
Toutefois, le juge d’instruction n’avait préalablement recueilli que les techniques spéciales d’enquête peuvent être auto-
l’avis du procureur de la République que sur une mesure de risées, au cours de l’information judiciaire, par le juge d’ins-
captation d’images, et non sur la mesure de sonorisation truction après avis du procureur de la République, et qu’elles 
finalement autorisée. Le pourvoi reproche à la chambre de ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions 
l’instruction d’avoir jugé la procédure régulière au motif que, de forme. La Cour précise, d’une part, que l’absence de nul-
même si l’avis du procureur de la République ne portait que lité ne saurait être déduite du seul fait que l’avis du procureur 
sur la captation d’images et non sur la sonorisation, cette ne lie pas le juge d’instruction. D’autre part, elle affirme que 
circonstance était indifférente dès lors que l’avis du ministère l’absence d’avis du ministère public préalablement à l’autori-
public ne lie pas le juge d’instruction. La question posée à la sation de mise en place d’un dispositif de sonorisation dans 
Cour de cassation était donc de savoir si le juge d’instruction un domicile fait nécessairement grief.

Détournement de finalité d’un traitement de données personnelles
Cour de cassation, chambre criminelle, 13 janvier 2026, manuel. La Cour de cassation répond par la négative.  
n°25-80.474 Elle précise le champ d’application des deux articles : l’ar-
Une plainte avec constitution de partie civile avait été dépo- ticle 226-21 du Code pénal, relatif au détournement de la 
sée pour détournement de données personnelles issues d’un finalité d’un traitement de données à caractère personnel, 
fichier de main courante. La chambre de l’instruction avait suppose que les données soient contenues dans un traite-
estimé que les atteintes alléguées concernaient des informa- ment automatisé ; en revanche, l’article 226-22 du même 
tions figurant dans un fichier manuel, et qu’elles n’entraient code est applicable tant aux traitements automatisés qu’aux 
dès lors pas dans le champ des incriminations prévues aux traitements manuels. Dès lors, il appartient à la chambre de 
articles 226-21 et 226-22 du Code pénal. La question posée l’instruction de rechercher si les données personnelles pro-
à la Cour de cassation était donc de savoir si la chambre viennent d’un traitement automatisé – auquel cas les articles 
de l’instruction pouvait écarter l’application de ces incri- 226-21 et 226-22 auraient été applicables – ou d’un traite-
minations sans rechercher si les données litigieuses avaient ment manuel, rendant alors applicable le seul article 226-22.
fait l’objet d’un traitement automatisé ou d’un traitement 
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Qualification de viol en l’absence de contact physique entre l’auteur et la victime  
(pédocriminalité sur Internet)

Cour de cassation, chambre criminelle, 14 janvier 2026,  plus de l’infraction prévue à l’article 222-22-2 du Code pénal. 
n° 25-87.199 La question posée à la Cour de cassation était de savoir si le 
Un individu s’était fait passer pour une adolescente sur crime de viol peut être caractérisé lorsque l’acte de péné-
un réseau social afin d’entrer en contact avec plusieurs tration sexuelle est accompli par la victime elle-même sous 
mineures et d’instaurer avec elles une relation de confiance.  l’influence de l’auteur. 
Les mineures avaient ensuite réalisé sur elles-mêmes des La Cour de cassation répond par la positive. Elle considère que 
actes de pénétrations sexuelles, digitales ou à l’aide d’objets. les juges du fond ont souverainement caractérisé le crime de 
L’individu a été renvoyé devant la cour criminelle départe- viol, lequel est constitué dès lors qu’un acte de pénétration 
mentale du chef de viol. Selon le pourvoi, en l’absence de sexuelle est commis sur la victime avec violence, contrainte, 
tout contact physique entre l’auteur et les victimes, le fait menace ou surprise, peu important que cet acte soit réalisé 
d’inciter une mineure à pratiquer sur elle-même un acte de par une autre personne ou par la victime elle-même.
nature sexuelle ne pouvait constituer un viol, mais relevait au 

Distinction entre personne qualifiée et expert (forensique numérique)
Cour de cassation, chambre criminelle, 20 janvier 2026,  La Cour de cassation répond par la négative. Elle rappelle 
n° 25-83.554 que, conformément à l’article 60-3 du Code de procédure 
Les enquêteurs avaient confié à un tiers sachant la mission pénale, une personne qualifiée peut être requise pour réa-
d’extraire les données contenues dans plusieurs téléphones liser des opérations techniques (extraction de données 
portables, et de procéder à leur exploitation. Or, selon le numériques, réalisation des manipulations nécessaires à l’ex-
pourvoi, au cours d’une information judiciaire, les enquê- ploitation de supports informatiques, recherche de fichiers 
teurs ne peuvent recourir directement à un tiers sachant répondant à des critères simples et objectifs fixés dans la 
pour réaliser une mission relevant de l’expertise, celle-ci réquisition). 
appartenant à la compétence exclusive d’un expert dési- En revanche, l’interprétation des résultats obtenus relève du 
gné par le juge d’instruction. La question posée à la Cour domaine de l’expertise, laquelle ne peut être confiée qu’à 
de cassation était donc de savoir si une personne qualifiée un expert désigné dans les conditions prévues par l’article 
requise par les enquêteurs peut, au cours d’une information 156 du Code de procédure pénale. 
judiciaire, non seulement extraire des données numériques 
mais également en analyser ou en interpréter le contenu.

Assimilation de l’exploitation d’un téléphone portable à une perquisition  
(forensique numérique)

Cour de cassation, chambre criminelle, 27 janvier 2026,  être réalisée en enquête préliminaire sans l’assentiment de 
n° 25-83.425 la personne concernée ni l’autorisation du juge des libertés 
L’exploitation d’un téléphone portable a été réalisée par les et de la détention. 
enquêteurs au cours d’une enquête préliminaire, en l’absence La Cour de cassation répond par la négative. Elle rappelle 
de consentement de son détenteur. Le pourvoi reproche à sa jurisprudence selon laquelle l’exploitation d’un téléphone 
la chambre de l’instruction d’avoir considéré cette mesure portable est assimilée à une perquisition. Dès lors, une telle 
comme régulière, alors que l’exploitation d’un téléphone exploitation ne peut être réalisée, en enquête préliminaire, 
portable nécessite l’autorisation du juge des libertés et de la que dans les conditions prévues par l’article 76 du Code 
détention en cas d’absence de consentement de l’intéressé. de procédure pénale, c’est-à-dire avec l’assentiment de la 
La question posée à la Cour de cassation est donc de savoir personne concernée ou, à défaut, avec l’autorisation du juge 
si l’extraction des données d’un téléphone portable peut des libertés et de la détention.

Recel d’une information sans support matériel (perspectives pour l’OSINT)

Cour de cassation, chambre criminelle, 18 février 2026,  pourrait constituer l’objet d’un recel. La question posée à 
n° 24-82.611 la Cour de cassation était donc de savoir si une informa-
Un individu est déclaré coupable de recel pour avoir sciem- tion immatérielle, obtenue à la suite de la commission d’une 
ment détenu et utilisé des informations confidentielles infraction, peut constituer l’objet du délit de recel. 
relatives à une société, qu’il savait provenir d’un abus de La Cour de cassation rejette le pourvoi. Elle juge qu’entre 
confiance commis au préjudice de celle-ci. Le pourvoi dans les prévisions de l’article 321-1, alinéa 2, du Code pénal 
conteste la condamnation au motif que l’article 321-1 du le fait de bénéficier, en connaissance de cause et par tout 
Code pénal ne réprime que le recel de choses, de sorte moyen, du produit d’un délit, quand bien même ce produit 
qu’une information dépourvue de support matériel ne prendrait la forme d’une information immatérielle.
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Obligation de vigilance bancaire en cas d’escroquerie et remboursement des sommes

Cour de cassation, chambre commerciale, 4 mars 2026, La Cour de cassation répond par la négative. Elle rappelle, 
n°24-19.588 d’une part, que l’obligation de vigilance à l’égard de la 
Un individu avait été contacté par une personne se faisant clientèle prévue aux articles L. 561-4-1 à L. 561-14-2 du Code 
passer pour un préposé de sa banque, qui lui avait donné des monétaire et financier a pour seule finalité la lutte contre le 
consignes afin d’annuler des prétendues opérations fraudu- blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, de 
leuses. Il avait ensuite constaté le débit de deux paiements sorte que la victime d’agissements frauduleux ne peut se pré-
à distance sur son compte et avait assigné la banque en valoir de son inobservation pour obtenir des dommages et 
remboursement des sommes débitées. Le tribunal de proxi- intérêts. D’autre part, elle précise qu’il appartenait aux juges 
mité ayant fait droit à sa demande sur le fondement d’un du fond de vérifier si le payeur a respecté ses obligations 
manquement de la banque à ses obligations de vigilance, de préservation de ses données de sécurité et d’utilisation 
celle-ci a formé un pourvoi. La question posée à la Cour de l’instrument de paiement conformément aux conditions 
de cassation était donc de savoir si la victime d’agissement qui en régissent l’usage. À défaut, et en cas de négligence 
frauduleux peut se prévaloir de l’inobservation de la banque grave, le payeur supporte les pertes résultant d’opérations 
à son devoir de surveillance et de vigilance imposé aux orga- de paiement non autorisées, conformément aux articles  
nismes financiers par le Code monétaire et financier afin L. 133-19 et L. 133-16 du Code monétaire et financier.
d’obtenir réparation.

Le traitement algorithmique d’images de vidéosurveillance (IA)
Conseil d’État, 30 janvier 2026, n° 506370 Code de la sécurité intérieure (art. L. 251-2), le silence de 
Cette décision porte sur la sécurisation des établissements cet article ne peut être interprété comme autorisant l’utili-
scolaires de la commune de Nice, grâce à un système de sation d’algorithmes pour analyser de manière systématique 
vidéosurveillance reposant sur l’analyse algorithmique de flux et automatisée les images collectées. Le traitement mis en 
vidéo. Ces traitements de données personnelles, dénommés cause ne pouvait plus être mis en œuvre.
« franchissement de ligne » et « zone d’intrusion » reposent Saisi du dossier par la commune de Nice, le Conseil d’État 
sur la détection en temps réel, de manière continue et auto- confirme qu’un système d’analyse automatisée et systéma-
matisée, au moyen d’un algorithme, de véhicules stationnant tique d’images captées sur la voie publique ne saurait être 
irrégulièrement devant les entrées des écoles pendant leurs mis en œuvre sans base légale spécifique. Il valide l’inter-
horaires d’ouverture. Il permet d’alerter les services de police prétation faite par la CNIL de l’article L. 251-2 du Code de 
municipale de la survenance d’un tel évènement. la sécurité intérieure.
La CNIL a estimé que le dispositif mis en œuvre était 
dépourvu de base légale spécifique et précisait que si la 
vidéosurveillance sur la voie publique est autorisée par le 

La conservation des données biométriques et génétiques par les services de police
Cour de justice de l’Union européenne, 20 novembre 2025, suivantes : cette directive permet-elle une collecte indiffé-
C-57/23  renciée de données personnelles pour toutes les personnes 
En l’espèce, un ressortissant tchèque a été reconnu cou- poursuivies ou soupçonnées ? Autorise-t-elle une conserva-
pable par la cour municipale de Prague du délit de viola- tion des données sans durée maximale ? Une jurisprudence 
tion d’une obligation dans la gestion du patrimoine d’autrui. nationale peut-elle constituer le « droit d’un État membre » 
Dans le cadre des poursuites pénales engagées contre lui, légitimant le traitement de données sensibles ?
et en dépit de son désaccord, la police tchèque a réalisé Dans sa réponse, la CJUE admet qu’une réglementation 
différents actes d’identification dont un prélèvement des nationale puisse prévoir une collecte indifférenciée de 
empreintes digitales et un prélèvement buccal pour créer données personnelles, à condition qu’une telle collecte 
un profil génétique et l’enregistrer dans les bases de don- soit strictement nécessaire aux finalités poursuivies et que 
nées correspondantes. La cour municipale de Prague a jugé les exigences renforcées applicables aux données sensibles 
illégaux de tels actes d’identification, de conservation et soient respectées. Elle estime ensuite qu’une absence de 
d’enregistrement des données. durée maximale de conservation n’est pas, en soi, contraire 
La question posée à la Cour de justice portait sur la confor- à la directive, dès lors que la loi impose des vérifications 
mité, au regard de la directive « Police-Justice », de la col- périodiques permettant d’apprécier la nécessité absolue de 
lecte et de la conservation de données biométriques et maintenir les données conservées. Enfin, elle confirme que la 
génétiques de personnes poursuivies ou soupçonnées d’in- notion de « droit d’un État membre » inclut la jurisprudence 
fractions pénales. Plus précisément, se posaient les questions nationale, à condition que cette dernière soit suffisamment 

accessible et prévisible.
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Décret n° 2025-1075 du 10 novembre 2025 modifiant l’article D. 15-1-5 du Code de 
procédure pénale, JORF du 13 novembre 2025 (sonorisation)

Ce texte permet désormais aux services, unités et organismes 
placés sous l’autorité ou la tutelle du ministre de l’Intérieur 
déjà habilités à être requis pour procéder à des opérations 
de sonorisation et de fixation d’images (art. 706-96 du Code 
de procédure pénale) d’être également requis pour procéder 
à l’activation à distance des appareils électroniques mobiles 

(art. 706-99 du Code de procédure pénale). Cette nouvelle 
disposition fait suite à la mesure introduite par la loi nar-
co-trafic, et vise à étendre les compétences des services 
concernés afin de leur permettre de mettre en œuvre cette 
nouvelle modalité d’enquête.

Proposition de règlement « Omnibus numérique »
Le 19 novembre 2025, la Commission européenne a publié 
sa proposition de règlement « Omnibus numérique », qui a 
pour objectif d’apporter une série de modifications visant 
à simplifier l’application de l’ensemble du corpus réglemen-
taire numérique européen.
Sont notamment concernées les législations suivantes :  
le règlement général sur la protection des données (RGPD), 
le règlement sur l’intelligence artificielle (RIA), la directive vie 
privée et communications électroniques (directive ePrivacy) 
et la réglementation sur la cybersécurité (directives REC et 
NIS 2).
Deux volets complémentaires sont proposés, dédiés respec-
tivement à la simplification du cadre numérique général et 
à l’intelligence artificielle.
 

Les mesures envisagées ciblent la révision du calendrier d’ap-
plication des obligations prévues par le RIA en matière de 
systèmes d’IA à haut risque, la clarification de la définition 
d’une « donnée personnelle » et l’exclusion des données 
pseudonymisées du champ d’application du RGPD. La créa-
tion d’un guichet unique pour signaler les incidents de cyber-
sécurité est également proposée.
Les CNIL européennes (CEPD/ EDPS) désapprouvent le 
report des obligations IA et rappellent l’importance de la 
protection des droits fondamentaux (droit des données 
personnelles).

Suivi de la mise en œuvre du règlement sur l’intelligence artificielle (RIA)
La mise en œuvre du règlement européen sur l’intelligence 
artificielle suit un calendrier d’application détaillé et progres-
sif depuis son entrée en vigueur, le 1er août 2024. Pour rappel, 
il vise à encadrer le développement, la mise sur le marché 
et l’utilisation des systèmes d’IA et introduit une approche 
basée sur les risques, catégorisant les systèmes d’IA selon 
leur impact potentiel (risque minimal à risque inacceptable).  
Un déploiement complet est prévu d’ici le 2 août 2027.
 

Le 2 février 2026 marquait le délai prévu initialement pour 
que la Commission européenne publie des lignes directrices 
précisant la mise en œuvre pratique de l’article 6 portant sur 
les règles de classification des systèmes d’IA à haut risque. 
Une entrée en application de ces dispositions a été fixée 
au 2 août 2026. À ce jour, elles n’ont toujours pas été ren-
dues publiques. Aucune nouvelle date de publication n’a 
été annoncée.
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